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Avant -propos de M. Timmermans, premier vice -président, et de 

M. Katainen, vice -président  

Nous, Européens, pouvons être fiers de ce que nous avons accompli. Par notre intégration 

et notre coopération étroite, nous avons créé une richesse sans précédent, des normes 

sociales élevées et de vastes possibilités pour les citoyens. Nous avons inscrit nos valeurs 

et principes communs que sont la d®mocratie, les droits de lôhomme et lô®tat de droit dans 

nos traités et construit une Union européenne soudée et libre. 

Cette r®ussite sôexplique par le fait que les Europ®ens ont plac® la barre haut. Notre solide 

culture d®mocratique favorise de vifs d®bats, et ce ¨ juste titre. Car ce nôest pas le moment 

de relâcher nos efforts et de laisser lôhistoire suivre son cours. Il ne faut cesser dôam®liorer 

les conditions de vie de tous les Européens, de mieux protéger et défendre les citoyens et 

leur donner les moyens de se prendre en main, et de renforcer la sécurité des populations 

face à diverses menaces, que celles-ci proviennent du terrorisme ou du changement 

climatique. 

Le monde est en pleine mutation et nous vivons actuellement la quatrième révolution 

industrielle. Tout est en train de changer pour chacun dôentre nous. Prétendre le contraire 

serait manquer de bon sens. La question est de savoir si nous voulons être les victimes du 

changement ou si nous souhaitons plut¹t lôaccepter et le diriger. Les Europ®ens sont 

confrontés à des défis urgents, tels que la dégradation de lôenvironnement et le 

changement climatique, la transition démographique, les migrations, les inégalités et les 

pressions qui pèsent sur les finances publiques. Les citoyens sont inquiets pour leur avenir 

et pour celui de leurs enfants. Nous accumulons une dette écologique qui compromet tout. 

Les générations futures devront rembourser cette dette avec des intérêts extrêmement 

®lev®s si nous nôintensifions pas notre action. 

Il est du devoir de lôUnion europ®enne de servir les Europ®ens, et non lôinverse. LôUnion 

européenne doit aider les citoyens à réaliser leurs aspirations et répondre à leurs 

préoccupations de toute urgence et de manière efficace. Pour commencer, il y a lieu 

dô®tablir un diagnostic de la situation et de faire face ¨ la r®alit® et aux faits qui sont 

ind®niables. En revanche, ces faits ne doivent pas °tre source de craintes et dôinqui®tudes, 

mais plutôt nous inciter à agir. 

Bon nombre des préoccupations actuelles sont liées à des défis qui dépassent les frontières 

et qui menacent lôemploi, notre prospérité, notre niveau de vie, notre liberté et notre santé. 

Aucun £tat ni aucune nation ne peut sôattaquer efficacement ¨ ces d®fis de mani¯re isol®e. 

Il est n®cessaire dôenvisager les choses ¨ lô®chelle de lôUnion europ®enne, qui ï 

lorsquôelle est unie et déterminée ï est une force mondiale avec laquelle il faut compter. 

Cela ®tant, une action ¨ lô®chelle europ®enne ne suffira pas en d®finitive; nous avons 

besoin dôun programme aux effets plan®taires, et celui-ci trouve sa meilleure 

représentation dans les 17 objectifs de développement durable (ODD) auxquels 193 États 

ont adh®r®, dont lôUnion europ®enne et ses £tats membres. Ces ODD tracent une voie ¨ 

suivre pour surmonter les défis auxquels nous sommes confrontés et pour améliorer notre 

habitat, notre économie et nos vies. 

Le d®veloppement durable est une question complexe, mais un concept simple: il sôagit de 

faire en sorte que notre croissance économique nous permette de maintenir un modèle 



 

3 

produisant des r®sultats ®quitables pour lôensemble de lôhumanit® et de veiller ¨ ce que les 

°tres humains ne consomment pas davantage de ressources que ce que la Terre nôa ¨ 

offrir. Cela signifie que nous devons moderniser notre économie pour adopter des modes 

de consommation et de production durables, corriger les déséquilibres de notre système 

alimentaire et placer notre mobilité, la manière dont nous produisons et consommons 

lô®nergie et celle dont nous concevons nos b©timents sur une trajectoire durable. Pour ce 

faire, nous devons ®galement orienter lôensemble de nos activités scientifiques, de nos 

financements, de notre fiscalité et de notre gouvernance vers la réalisation des ODD. 

Ce nôest pas une question de gauche ou de droite; côest une question de bien ou de mal. 

Heureusement, les avantages concurrentiels importants quôoffre lôUnion europ®enne 

constituent un bon point de d®part. LôEurope a instaur® des normes environnementales 

parmi les plus élevées du monde, mis en place des politiques climatiques ambitieuses et 

d®fendu lôaccord de Paris sur le climat. Dans le cadre de ses politiques extérieures et de 

son programme commercial ouvert et fond® sur des r¯gles, lôUnion europ®enne a aussi 

partagé des solutions durables avec des pays tiers. 

LôUnion europ®enne a ®t® fond®e sur lôid®e selon laquelle çla paix mondiale ne saurait 

être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent», 

comme lôa d®clar® avec ®loquence Robert Schuman il y a pr¯s de 70 ans. Aujourdôhui, 

nous pouvons ajouter «le bien-être et la survie de nos populations» à «la paix mondiale». 

Le programme de développement durable est un programme positif, qui vise à améliorer 

la vie des citoyens. LôEurope poss¯de tous les atouts pour relever le plus grand des d®fis. 

Nous pouvons y arriver, tous ensemble. Ce dont nous avons besoin, côest de lôengagement 

de chacun et de la volont® politique de mener le projet ¨ bien. ê lôheure o½ dôautres 

battent en retraite, lôEurope doit maintenant aller de lôavant, am®liorer sa comp®titivit®, 

investir dans la croissance durable et montrer la voie à suivre au reste du monde. 

Il ne suffit pas dôavoir une vision, il faut aussi sôaccorder sur un moyen concret de la 

réaliser. Le présent document de réflexion est notre contribution à ce débat. 

Sa r®daction nôaurait pas ®t® possible sans le pr®cieux concours des acteurs européens 

concernés. La société civile, le secteur privé et le monde universitaire participent au débat. 

La plateforme pluripartite de haut niveau sur les ODD, créée par la Commission 

europ®enne en 2017, sôest r®v®l®e tr¯s utile pour rassembler des idées transversales. 

Les questions soulevées dans le présent document visent à éclairer le débat entre les 

citoyens, les parties prenantes, les gouvernements et les institutions au cours des mois à 

venir, en vue dôinspirer le d®bat sur lôavenir de lôEurope, lô®laboration du programme 

strat®gique de lôUnion europ®enne pour la p®riode 2019-2024 et la détermination des 

priorités de la prochaine Commission européenne. 
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1 ,Å ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

moyens de subsistance de la population: les avantages 

ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ 
 

En septembre 2015, lors de lôAssembl®e g®n®rale des Nations unies, des pays du monde entier 

ont adh®r® au programme de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 2030 (le programme des 

Nations unies ¨ lôhorizon 2030) et ¨ ses 17 objectifs de développement durable (ODD), qui 

r®sument concr¯tement çce que nous devons faire pour lôhumanit® et pour la plan¯teè
1
. Les 

dirigeants mondiaux se sont déclarés déterminés à éradiquer la pauvreté, à protéger la planète 

et à faire en sorte que tous les citoyens puissent connaître la paix et la prospérité. Les ODD, 

en combinaison avec lôaccord de Paris sur le climat, constituent la feuille de route vers un 

monde meilleur et le cadre mondial pour la coopération internationale concernant le 

développement durable, dans ses dimensions économique, sociale, environnementale et de 

gouvernance. LôUE a ®t® lôun des ®l®ments moteurs du programme des Nations unies ¨ 

lôhorizon 2030 et sôest pleinement engag®e ¨ le mettre en îuvre. 

Le développement durable ï celui qui répond aux besoins des générations actuelles sans 

compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins ï est 

profond®ment ancr® dans le projet europ®en. Lôint®gration europ®enne et les politiques de 

lôUE ont contribu® ¨ surmonter la pauvret® et la famine qui ont suivi la guerre et cr®® un 

espace de liberté et de démocratie dans lequel les citoyens européens ont pu atteindre des 

niveaux de prospérité et de bien-être sans précédent. 

LôUE nôa cess® dôîuvrer pour des soci®t®s plus inclusives fond®es sur la d®mocratie et lô®tat 

de droit, comme le pr®voit lôarticle 2 du trait® sur lôUnion europ®enne
2
. Les normes sociales et 

sanitaires de lôUE figurent parmi les plus ambitieuses du monde et lôEurope est le continent 

o½ lôesp®rance de vie est la plus ®lev®e. Notre ®conomie sociale de march® a permis dôassurer 

la prospérité et la sécurité grâce à des systèmes de protection sociale robustes. Des 

investissements consid®rables dans la recherche et lôinnovation ont donné naissance à de 

nouvelles technologies et à de nouveaux modèles de production permettant une utilisation 

plus durable des ressources et lôadoption de solutions num®riques. La bonne sant® des budgets 

et la modernité des économies sont essentielles; les progrès réalisés sur la voie de politiques 

budg®taires saines et les r®formes structurelles ont r®duit les niveaux dôendettement et stimul® 

la cr®ation dôemplois. Le taux dôemploi des 20-64 ans est passé à 73,5 % au troisième 

trimestre de 2018, ce qui constitue le plus haut niveau jamais atteint dans lôUE. Ces ®l®ments 

ont eu une incidence positive sur la productivité et la croissance en Europe. Bien que des 

disparités économiques, sociales et territoriales persistent entre les États membres et les 

r®gions de lôUE
3
, la politique de cohésion de cette dernière a aidé chacun à se développer et a 

contribué à réduire ces divergences sur le continent (par une convergence vers le haut). En 

outre, lôUE a fix® des normes sociales et environnementales parmi les plus élevées, a mis en 

place des politiques de protection de la santé humaine parmi les plus ambitieuses et est 

devenue la figure de proue de la lutte contre le changement climatique dans le monde. Les 

£tats membres de lôUE ont accompli des progr¯s remarquables dans de nombreux domaines 

                                                           
1 Allocution prononcée par le secrétaire général des Nations unies, M. Ban Ki-moon, lors du sommet pour lôadoption du 

programme de d®veloppement pour lôapr¯s-2015, ¨ New York, le 25 septembre 2015. Disponible ¨ lôadresse suivante: 

https://www.un.org/press/fr/2015/sgsm17111.doc.htm. 
2 JO C 202 du 7.6.2016. 
3 Ma région, mon Europe, notre futur: septième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale, 2017. 

Disponible ¨ lôadresse suivante: https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/cohesion7/7cr_fr.pdf.  

https://www.un.org/press/fr/2015/sgsm17111.doc.htm
https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/cohesion7/7cr_fr.pdf
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couverts par le programme des Nations unies ¨ lôhorizon 2030 et, de ce fait, lôUE est lôun des 

meilleurs endroits où vivre au monde, si pas le meilleur. 

 

 

 

LôUnion europ®enne est lôun des meilleurs endroits o½ vivre au monde 

V Neuf des £tats membres de lôEU-27 post-Brexit se classent parmi les vingt pays où le 

niveau de bonheur est le plus élevé, la Finlande arrivant en tête du classement
4.   

V La satisfaction personnelle g®n®rale dans lôUE, fond®e sur le bien-être subjectif des 

citoyens europ®ens, sô®l¯ve ¨ 70 %
5. 

V Onze £tats membres de lôEU-27 post-Brexit se classent parmi les vingt premiers pays du 

Youth Progess Index
6
 (indicateur mondial sur les progrès des jeunes) du Forum européen 

de la jeunesse. Lôindicateur sur les progr¯s des jeunes est lôun des premiers instruments ¨ 

avoir été conçus pour dépeindre de la manière la plus complète possible à quoi ressemble 

la vie d'un jeune aujourdôhui, ind®pendamment de tout indicateur ®conomique.  

 

 

 

 

                                                           
4
 World Happiness Report 2018, de John F. Helliwell, Richard Layard et Jeffrey D. Sachs. 

5 Eurostat, indicateurs de la qualit® de vie. Disponibles ¨ lôadresse suivante: https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-

explained/index.php/Quality_of_life_indicators  
6 Forum europ®en de la jeunesse, Youth Progress Index 2017. Disponible ¨ lôadresse suivante: 

https://www.youthforum.org/fr/youth-progress-index.  

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Quality_of_life_indicators
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Quality_of_life_indicators
https://www.youthforum.org/fr/youth-progress-index
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Cependant, rien nôest jamais fini ni acquis de manière permanente. Nous ne devons jamais 

cesser dôentretenir ¨ la fois notre d®mocratie, notre ®conomie et notre environnement pour 

consolider nos acquis, définitivement tourner la page de la crise économique et financière et 

de ses effets n®gatifs, dissocier lôam®lioration de notre sant®, de notre prosp®rit® et de notre 

bien-°tre de la d®gradation de lôenvironnement, surmonter les in®galit®s sociales, ainsi que 

faire face aux défis qui ne connaissent pas de frontières. 

Nous nous trouvons en plein cîur de la quatri¯me r®volution industrielle, et nul ne sera 

épargné par les changements. La question qui se pose est de savoir si nous serons en mesure 

dôorienter et de guider la fa­on dont nous r®agirons dôune mani¯re conforme ¨ nos valeurs et à 

nos int®r°ts. LôUE et ses £tats membres poss¯dent de nets avantages concurrentiels, qui nous 
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permettent de jouer un rôle moteur dans la modernisation de nos économies, la préservation 

de notre environnement et lôam®lioration de la sant® et du bien-être de tous les Européens. 

Pour ce faire, nous devrons prendre à bras-le-corps les ODD, tout en investissant davantage 

dans les comp®tences, lôinnovation et les technologies ®mergentes, ce qui nous aidera ¨ 

réaliser la transition de notre économie et de notre société vers un modèle durable.  

Nous devons nous interroger sur la manière de faire évoluer nos modes de production et de 

consommation. Nous devons agir dès à présent pour stopper le réchauffement mondial et la 

perte des écosystèmes et de la biodiversité, des phénomènes qui font peser une menace sur 

notre bien-°tre, les perspectives de croissance durable et jusquô¨ la vie m°me sur cette 

plan¯te. Nous avons certes les capacit®s de relever ce d®fi, mais nous nôavons pas le luxe 

dôattendre. Les in®galités et les disparités territoriales demeurent largement répandues en 

d®pit des progr¯s r®alis®s. Il importe dôy rem®dier pour garantir lô®quit® de notre soci®t®, mais 

aussi pour préserver et renforcer la cohésion sociale et assurer la stabilité sociale et politique 

dans les £tats membres de lôUE et entre ceux-ci.  

En outre, un ordre mondial multilatéral fondé sur des règles, respecté et efficace, est le 

meilleur rempart contre la loi de la jungle dans un monde anarchique confronté aux fléaux que 

sont les armes nucl®aires, lôextr®misme et la limitation des ressources. Un dangereux courant 

nationaliste, sous la banni¯re de çmon pays dôabordè, se fait de plus en plus pressant et porte 

en lui les germes de querelles et de conflits. Plusieurs pays ont commencé à tourner le dos aux 

engagements pris au niveau mondial pour ce qui est du bien-être de tout un chacun, de la 

s®curit®, de la protection de lôenvironnement et de lôaction pour le climat, entra´nant le 

bouleversement dôun ordre fond® sur des r¯gles.  

Loin de constituer une finalité en soi, les ODD nous servent de boussole et de carte. Ils offrent 

la nécessaire perspective à long terme, qui transcende les échéances électorales et les mesures 

court-termistes à effet rapide. Ils nous montrent la voie pour défendre nos démocraties 

robustes, bâtir des économies modernes et dynamiques, et apporter notre contribution à un 

monde où les conditions de vie seraient meilleures, les inégalités réduites et qui ne laisserait 

personne sur le carreau, dans le véritable respect des limites de notre planète et avec la 

volonté de la préserver pour les générations futures.  
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Depuis le d®but de son mandat, la Commission Juncker sôattelle ¨ int®grer le d®veloppement 

durable dans ses politiques
7
 et a déjà jeté les fondements pour la prochaine génération de 

politiques durables: du socle européen des droits sociaux au nouveau consensus européen 

pour le développement, en passant par la strat®gie çLe commerce pour tousè, lôengagement 

strat®gique pour lô®galit® entre les femmes et les hommes et un espace européen de 

lô®ducation, tous fond®s sur les valeurs de l'UE; du train de mesures sur lô®conomie circulaire 

au paquet çLôEurope en mouvementè et ¨ lôunion de lô®nergie, en passant par la strat®gie pour 

une croissance bleue et la stratégie pour la bio®conomie; ainsi que du plan dôinvestissement 

au plan dôaction sur la finance durable, en passant par le programme urbain pour lôUE et le 

plan dôaction pour la nature, pour nôen citer que quelques-uns.  

 

La Commission Juncker a également proposé de rendre les finances de lôUE plus durables en 

renfor­ant le lien entre les financements de lôUE et l'®tat de droit, ainsi quôen fixant un 

objectif plus ambitieux pour les dépenses en matière de climat - 25 % - dans le prochain 

budget de lôUE.  

 

Plus récemment, la Commission Juncker a présenté une vision stratégique à long terme pour 

une ®conomie prosp¯re, moderne, comp®titive et neutre pour le climat dôici 2050
8
, vision qui 

ouvre la voie ¨ une modification structurelle de lô®conomie europ®enne, stimulant la 

croissance durable et lôemploi.  

 

Toutes ces strat®gies devront °tre mises en îuvre dans leur int®gralit® et de mani¯re univoque 

sur le terrain. Elles devront aussi °tre compl®t®es par dôautres actions, int®grant le fait que 

toutes les politiques sont interdépendantes, tout en tenant compte des nouveaux défis, et des 

faits et ®l®ments nouveaux ¨ mesure quôils apparaissent. Le dialogue social et les mesures 

prises volontairement par le secteur privé ont aussi un rôle clé à jouer à cet égard. 

 

LôUE est extraordinairement bien placée pour montrer la voie. Un vide politique est en train 

de se faire jour ¨ mesure que les politiques dôautres grandes puissances mondiales battent en 

retraite. Il sôagit l¨ dôune occasion importante pour lôUE dôouvrir la voie pour que dôautres lui 

emboîtent le pas. 

 

En mai de cette ann®e, les citoyens de lôUnion ®liront un nouveau Parlement europ®en. Une 

nouvelle Commission doit entrer en fonction ¨ lôautomne prochain. La date de fin de la 

«stratégie Europe 2020» pour une croissance intelligente, durable et inclusive
9
 approche à 

grands pas. Nous devons dès lors penser au prochain cycle politique quinquennal pour 

lôEurope et au prochain cadre financier pluriannuel pour la p®riode 2021-2027. Le Conseil 

européen
10

 sôest f®licit® de lôintention de la Commission de publier le pr®sent document de 

r®flexion qui devrait pr®parer la voie ¨ une strat®gie de mise en îuvre globale en 2019. Le 

pr®sent document de r®flexion marque le lancement dôun d®bat sur lôaff¾tage de la vision de 

lôUE en matière de développement durable et sur la place à accorder aux politiques 

sectorielles après 2020, tout en d®frichant le terrain en vue de la mise en îuvre ¨ long terme 

des ODD
11. La Commission tient à apporter sa contribution à un débat véritablement 

exhaustif et tourn® vers lôavenir, portant sur le futur de lôEurope, auquel le d®veloppement 

durable est inextricablement lié.  

                                                           
7 Lôannexe 3 du document de réflexion expose plus en détail les initiatives phares de la Commission Juncker qui contribuent 

au programme de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 2030 des Nations unies et ¨ lôaccord de Paris sur le climat. 
8 COM(2018) 773 final. 
9 COM(2010) 2020 final. 
10 EUCO 13/18 - Réunion du Conseil européen (18 octobre 2018), conclusions, III.12. 
11 COM(2016) 739 final. 
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2 $ÅÓ ÄïÆÉÓ Û ÒÅÌÅÖÅÒ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ Ìȭ5% ÅÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÍÏÎÄÉÁÌ 
 

Les efforts de réforme déployés à tous les niveaux ont permis aux paramètres fondamentaux 

de lô®conomie de lôUE de repartir ¨ la hausse apr¯s la crise ®conomique et financi¯re
12. Des 

prévisions récentes
13

 mettent toutefois en avant la n®cessit® dôam®liorer les taux de 

croissance, de r®duire les taux dôendettement et de maintenir la discipline budgétaire en vue 

de fournir le cadre nécessaire à une économie affichant des performances solides. En 

lôabsence de mesures visant ¨ am®liorer la r®silience et la coh®sion ®conomiques et ¨ rem®dier 

aux faiblesses structurelles, on devrait assister au cours des prochaines années à une perte de 

dynamisme dans un contexte dôal®as baissiers importants. ê lôinverse, si nous proc®dons aux 

réformes structurelles nécessaires, nous pouvons contribuer à augmenter le bien-être et à 

améliorer l'avenir, au moyen notamment dôinvestissements dans les domaines de la recherche 

et de lôinnovation, des services publics, des syst¯mes de bien-être et de la protection de 

lôenvironnement. Des mesures doivent °tre prises au niveau tant de lôUE que des £tats 

membres afin de garantir des systèmes budgétaires et de retraite à même de résister à 

lô®preuve du temps, y compris des recettes fiscales stables au sein du march® unique. 

 

De nombreux défis se font par ailleurs de plus en plus pressants et menacent notre bien-être et 

notre prosp®rit® ®conomique. Tous ces d®fis sont complexes et ®troitement li®s. Relever lôun 

dôeux peut donc avoir des retomb®es positives sur les autres.  

 

La dette écologique constitue le déficit le plus grave en termes de durabilité et notre plus 

grand d®fi. Cette dette, nous lôaccumulons en surexploitant et en ®puisant nos ressources 

naturelles, ce qui compromet notre capacité à satisfaire les besoins des générations futures 

dans les limites de notre planète. Les pressions exercées sur des ressources cruciales, de lôeau 

douce aux terres fertiles, met lôexistence humaine en p®ril. Aujourd'hui, lôhumanit® utilise 

lô®quivalent dô1,7 planète
14

. La consommation mondiale de ressources matérielles ayant été 

multipliée par 14 entre 1900 et 2015 et devant, selon les prévisions, plus que doubler entre 

2015 et 2050
15

, le monde se dirige rapidement vers plusieurs points de non-retour. Outre les 

atteintes ¨ lôenvironnement, il sôagit l¨ dôune menace grave pour lô®conomie de lôUE, 

tributaire de matières provenant des marchés internationaux.   

 

                                                           
12 Examen annuel de la croissance 2018, COM(2017) 690 final. 
13 Pr®visions ®conomiques europ®ennes de lôautomne 2018 publi®es le 8 novembre 2018. Disponibles ¨ lôadresse suivante: 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/economy-finance/ip089_en_0.pdf.  
14 Global Footprint Network. Disponible ¨ lôadresse suivante: https://www.footprintnetwork.org/our-work/ecological-

footprint/. 
15 Commission européenne, Tableau de bord sur les matières premières de 2018. 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/economy-finance/ip089_en_0.pdf
https://www.footprintnetwork.org/our-work/ecological-footprint/
https://www.footprintnetwork.org/our-work/ecological-footprint/
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La biodiversit® et les ®cosyst¯mes sont de plus en plus menac®s par lôaction humaine; en 40 

ans ¨ peine, les populations mondiales dôesp¯ces vert®br®es ont chut® de 60 % en moyenne
16. 

Les forêts tropicales sont détruites à un rythme soutenu et perdent chaque année une 

superficie équivalant approximativement à celle de la Grèce. Ce nôest pas le çprobl¯me des 

autresè. Dans lôUE, 23 % des espèces et 16 % des habitats seulement sont en bonne santé. 

Lôalimentation dôorigine animale se caract®rise par une empreinte ®cologique, 

particulièrement élevée, causée par l'utilisation des terres
17

, et la demande croissante de 

produits de la mer exerce une pression significative sur les écosystèmes marins
18. 

Les émissions mondiales de gaz à effet de serre continuent de croître à un taux alarmant, avec 

comme facteurs essentiels la consommation dô®nergie, mais ®galement la surconsommation 

de ressources et la destruction des écosystèmes. Les transports sont ̈ lôorigine de 27 % des 

®missions de gaz ¨ effet de serre de lôUE et de nombreuses zones urbaines d®passent les 

limites de pollution de lôair fix®e par lôUE. La production alimentaire demeure un gros 

consommateur dôeau et dô®nergie et une source importante de polluants: elle est responsable 

dôenviron 11,3 % des ®missions de gaz ¨ effet de serre de lôUE. Dans lôUE, les ®nergies 

fossiles continuent de bénéficier de subventions publiques à hauteur de 55 milliards dôeuros 

par an environ, ce qui équivaut à 20 % de la facture des importations de combustibles de 

                                                           
16 WWF 2018. «Rapport Planète vivante 2018: Soyons ambitieux.» Grooten, M. et Almond, R.E.A.(éd.). WWF, Gland, 

Suisse. 
17 Agence europ®enne pour lôenvironnement (2017), çFood in a green light. A systems approach to sustainable foodè. 
18 SWD(2016) 319 final. 
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lôUE, en d®pit des ambitieuses mesures de d®carbonation prises par lôUE et de ses 

engagements, dans le contexte du G7 et du G20, en faveur de la suppression progressive des 

subventions
19.  

 

Globalement, lôUE a réussi à réduire ses propres émissions et à les découpler de sa croissance 

®conomique, contribuant ainsi de fa­on significative ¨ lôeffort mondial, eu ®gard ®galement 

aux émissions incorporées dans ses importations et ses exportations
20. Davantage dôefforts 

sont toutefois n®cessaires, tant au niveau de lôUE quô¨ lô®chelle mondiale. 

 

Si rien nôest fait, les cons®quences dramatiques du changement climatique et de la 

d®gradation du capital naturel affecteront gravement lô®conomie, diminueront la qualit® de vie 

sur toute la plan¯te et conduiront ¨ une augmentation de lôintensit® et de la fréquence des 

catastrophes naturelles, mettant davantage de vies en danger. Bien que le fait dôinverser ces 

tendances négatives ait un coût et requière des efforts collectifs considérables, le coût de 

lôinaction et les impacts sociaux li®s ¨ celle-ci seraient bien plus élevés
21

.  

La situation du modèle de bien-°tre social de lôUE ï pierre angulaire du projet européen ï, qui 

constitue aussi un d®fi plan®taire, est pr®caire. Lô®volution technologique, structurelle et 

démographique dans un monde globalisé transforme la nature du travail et remet en question 

notre solidarit®, ®rodant la promesse que chaque g®n®ration puisse esp®rer h®riter dôun monde 

meilleur que celui dont a hérité la génération précédente. Elle pourrait également renforcer la 

menace pesant sur les valeurs cl®s de lôUE que sont la d®mocratie, lô®tat de droit et les droits 

fondamentaux.  

 

                                                           
19 COM(2019) 1.  
20

 Analyse approfondie ¨ lôappui de la communication de la Commission COM(2018) 773, point 5.6.2.3. 
21 Dante Disparte, «If You Think Fighting Climate Change Will Be Expensive, Calculate the Cost of Letting It Happen», 

12 juin 2017, Harvard Business Review (en ligne). Disponible ¨ lôadresse suivante: https://hbr.org/2017/06/if-you-think-

fighting-climate-change-will -be-expensive-calculate-the-cost-of-letting-it-happen. 

https://hbr.org/2017/06/if-you-think-fighting-climate-change-will-be-expensive-calculate-the-cost-of-letting-it-happen
https://hbr.org/2017/06/if-you-think-fighting-climate-change-will-be-expensive-calculate-the-cost-of-letting-it-happen


 

13 

 
 

Actuellement, le risque de pauvret® ou dôexclusion sociale touche toujours 22,5 % environ de 

la population de lôUE et 6,9 % des Européens continuent de vivre dans un dénuement matériel 

extr°me. En 2017, les in®galit®s de revenus dans les £tats membres de lôUE ont diminu® pour 

la première fois depuis la crise financière. Elles demeurent toutefois trop importantes, les 

richesses restant concentrées au plus haut niveau. Cela a de multiples conséquences sur le 

plan social et conduit à des écarts entre le bien-être et la qualité de vie. Les États membres 

sont également confrontés à de nombreuses difficultés pour ce qui est de garantir un 

approvisionnement énergétique pour tous les Européens, des millions de personnes ayant du 

mal à chauffer leur logement
22. Alors que quelque 43 millions de personnes dans lôUE ne sont 

pas en mesure de sôoffrir un repas de qualit® r®gulier tous les deux jours,
23

 nous gaspillons 

                                                           
22 Eurostat, çD®veloppement durable dans lôUnion europ®enne ï rapport de suivi des progrès vers la réalisation des ODD 

dans le contexte de lôUEè, ®dition 2018. 
23 https://ec.europa.eu/food/safety/food_waste_en.  

https://ec.europa.eu/food/safety/food_waste_en
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20 % environ de notre production alimentaire
24

 et plus de la moitié de la population adulte de 

lôUE est en surpoids,
25

 ce qui accroît les risques de problèmes sérieux de santé. La résistance 

aux agents antimicrobiens, qui pourrait causer plus de 10 millions de décès par an au cours 

des décennies à venir
26

, constitue une autre menace pour la santé.  

  

 

 
 

Aujourdôhui, la pleine ®galit® entre les femmes et les hommes nôest pas encore une r®alit®. En 

d®pit du fait que les taux dôemploi des femmes se situent ¨ des niveaux historiquement ®lev®s 

et que plus de femmes que jamais occupent des postes à responsabilités, les progrès stagnent, 

voire reculent dans dôautres domaines
27. Au cours de la dernière décennie, 12 États membres 

ont r®gress® en termes dô®quilibre hommes-femmes pour ce qui est du temps consacré aux 

responsabilités familiales, aux tâches domestiques et aux activités sociales. Les écarts en 

termes dôemploi et de r®mun®ration persistent
28

.  

 

 

                                                           
24 Eurostat, çD®veloppement durable dans lôUnion europ®enne ï rapport de suivi des progrès vers la réalisation des ODD 

dans le contexte de lôUEè, ®dition 2018.  
25 Eurostat, çD®veloppement durable dans lôUnion europ®enne ï rapport de suivi des progrès vers la réalisation des ODD 

dans le contexte de lôUEè, ®dition 2018. 
26 Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 2016, «Antimicrobial resistance and our food 

systems: challenges and solutionsè. Disponible ¨ lôadresse suivante: http://www.fao.org/3/a-i6106e.pdf.  
27 Institut europ®en pour lô®galit® entre les hommes et les femmes (2017), çIndice dô®galit® de genre 2017: Mesurer lô®galit® 

entre les femmes et les hommes dans lôUnion europ®enne 2005-2015», communiqué de presse du 11 octobre 2017. 

Disponible ¨ lôadresse suivante: https://eige.europa.eu/news-and-events/news/gender-equality-index-2017-progress-snails-

pace. 
28 Rapport 2018 de la Commission europ®enne sur lô®galit® entre les femmes et les hommes dans lôUnion europ®enne. 

La majorité des répondants européens 
estiment que la vie des enfants 
d'aujourd'hui sera plus difficiile que celle 
des enfants de leur propre génération.

Rapport Eurobaromètre de 2017

http://www.fao.org/3/a-i6106e.pdf
https://eige.europa.eu/news-and-events/news/gender-equality-index-2017-progress-snails-pace
https://eige.europa.eu/news-and-events/news/gender-equality-index-2017-progress-snails-pace
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Le fait, pour lôEurope, dôavoir lôesp®rance de vie la plus ®lev®e au monde constitue un acquis 

de taille. Mais le nombre croissant de personnes âgées et la diminution de la population en âge 

de travailler constituent des défis pour notre modèle socio-économique. Le vieillissement de 

la population, associé à la longévité et à la probabilité accrue de maladies chroniques, peut 

peser lourdement sur les finances publiques, y compris sur les systèmes de santé. Il accroîtra 

®galement le risque dôin®galit®s entre les générations.  

 

 

 

 

 
 

 

Les inégalités et le déclin de la mobilité sociale constituent une menace pour notre 

développement économique global
29

 et pour la cohésion sociale. L'UE s'en sort généralement 

assez bien pour ce qui est des inégalités de revenus, mais obtient des résultats nettement 

moins bons en ce qui concerne lô®galit® des chances. L'in®galit® des chances peut entraver 

l'intégration sociale de certaines couches de la population et leur insertion sur le marché du 

travail, mettant à mal les perspectives de croissance. Il est crucial de combattre les inégalités 

afin de permettre aux citoyens de soutenir la transition vers un modèle durable. La tentation 

de plus en plus forte de lôisolationnisme et du nationalisme pourrait °tre le signe qu'un trop 

grand nombre dôEurop®ens ne se sentent pas bien prot®g®s dans un monde qui leur semble de 

plus en plus inéquitable. Il est toutefois clair qu'aucun £tat membre nôest assez grand ou fort 

                                                           
29 OCDE (2015), «Tous concernés: Pourquoi moins d'inégalité profite à tous», publication de lôOCDE, Paris. 
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pour sôattaquer seul aux probl¯mes transnationaux et que c'est dans l'unit® que lôUnion 

européenne peut offrir une protection. 

 

Les inégalités constatées au niveau mondial sont également particulièrement préoccupantes. 

Les écarts considérables en termes de croissance démographique et de niveau de vie et la 

poursuite de la montée des températures et de la disparition des écosystèmes ¨ lô®chelle 

mondiale entraîneront inévitablement une augmentation des migrations et des déplacements 

forc®s ¨ lô®chelle plan®taire. On estime par exemple que dôici ¨ 2050, des centaines de 

millions de personnes fuiront leur foyer en raison du changement climatique et de la 

d®gradation de lôenvironnement
30

. Il sôagit l¨ dôun exemple clair de l'interconnexion et de 

l'interdépendance de de ces différentes problématiques complexes et de la raison pour laquelle 

elles requi¯rent une r®action globale. Il nôexiste tout simplement pas de solution miracle ou 

simple ¨ lôun ou lôautre de ces probl¯mes ®pineux de taille.  

Moderniser notre modèle économique, résoudre les problèmes sociaux auxquels nous nous 

trouvons confrontés et continuer de favoriser et de promouvoir une coopération multilatérale 

bas®e sur des r¯gles solides constituent des d®fis colossaux. Il sôagit pourtant l¨ des 

ingrédients nécessaires pour garantir la stabilité sociale, faire prospérer nos économies et 

améliorer notre santé. Nos sociétés libres requièrent un dynamisme économique et des 

investissements constants dans des technologies cl®s g®n®riques et dans lô®ducation. Pour un 

avenir meilleur pour tous, il nous faut une forme réinventée de croissance durable qui tienne 

compte du fait que la situation en termes de fronti¯res naturelles nôest pas du tout la m°me au 

21
e
 si¯cle quôau si¯cle pr®c®dent. Ce d®fi constitue une opportunit®. 

 

 

 
 

Les objectifs de développement durable sont par définition des objectifs de dimension 

mondiale, applicables à toutes les r®gions du monde, et côest ainsi quôil nous faut les 

appréhender. Nous devons à cet effet nous placer dans une perspective internationale, en 

donnant lôexemple, en fixant des normes mondiales et en incitant les pays, les industries et les 

populations ̈  se joindre ¨ nos efforts. LôUnion europ®enne, en sa qualit® de plus grand 

marché unique, de plus grande puissance commerciale, de premier investisseur et de premier 

pourvoyeur d'aides au développement, peut avoir une influence réellement considérable sur la 

r®ussite du programme de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 2030 des Nations unies. Elle a 

                                                           
30 Organisation internationale pour les migrations, «Migration, Environment and Climate Change: Assessing the Evidence», 

2009. 

Notre société devrait privilégier l'égalité sociale , la 
solidarité et la protection de l'environment pour 
relever les grands défis mondiaux.

Eurobaromètre sur l'avenir de l'Europe, 2017

1.
meilleure
réponse

2.
meilleure 
réponse
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déjà mis en place des politiques en faveur de la durabilité comptant parmi les plus modernes 

au monde. Nous devons continuer nos efforts en ce sens, en leur donnant toutefois un coup 

dôacc®l®rateur, si nous voulons garantir une Europe durable dôici ¨ 2030. Nous ne pouvons 

pas nous permettre de nous défausser sur les générations futures, et le temps qu'il nous reste 

est de plus en plus compté. Les décisions que nous prendrons ou que nous ne prendrons pas 

au cours des prochaines années détermineront notre capacité ou notre incapacité à inverser la 

tendance.  

3 3ÕÒ ÌÁ ÖÏÉÅ ÄȭÕÎ %ÕÒÏÐÅ ÄÕÒÁÂÌÅ Û ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ 2030  
 

Lôenjeu du d®veloppement durable est lôam®lioration du niveau de vie des populations, en 

plaçant les personnes devant de vrais choix, en créant un environnement propice, en 

permettant la diffusion des connaissances et en am®liorant lôinformation. Cela devrait aboutir 

à une situation nous permettant de «bien vivre, dans les limites de notre planète»
31

, grâce à 

une utilisation plus intelligente des ressources et à une économie moderne au service de notre 

santé et de notre bien-être.  

Nous devons par cons®quent continuer dôavancer sur la voie que nous avons d®finie, qui est 

celle dôune transition vers une ®conomie sobre en carbone, neutre pour le climat, efficace dans 

lôutilisation des ressources et ax®e sur la biodiversit®, qui respecte pleinement le programme 

de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 2030 et les 17 objectifs de développement durable des 

Nations unies. Cette transition doit bénéficier à tous, en ne laissant personne sur le carreau et 

en garantissant lô®galit® et lôinclusivit®. Notre croissance ®conomique doit °tre moins 

tributaire des ressources non renouvelables pour nous permettre dôoptimiser lôutilisation de 

ressources renouvelables et de services écosystémiques gérés de manière durable.  

LôUE a dôores et d®j¨ donn® le coup dôenvoi de cette transition. Entre 2000 et 2015, lôemploi 

a augmenté plus rapidement dans le secteur de l'environnement que dans lô®conomie en 

général
32. Les technologies à faible émission de carbone deviennent un produit commercial 

majeur, procurant ¨ lôUE des balances commerciales positives importantes. Au cours de la 

période 2012-2015, les exportations de technologies vertes liées aux énergies au départ de 

lôUE ont atteint 71 milliards dôeuros, soit 11 milliards dôeuros de plus que les importations. 

LôUE montre dôores et d®j¨ quôil est possible dôassurer la croissance de lô®conomie tout en 

réduisant les émissions de carbone.  

 

                                                           
31

 7e programme d'action pour lôenvironnement. Disponible ¨ lôadresse suivante: https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013D1386.  
32 Eurostat, Économie environnementale ï Statistiques sur lôemploi et la croissance. Disponible ¨ lôadresse suivante: 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/pdfscache/10420.pdf. Lô®conomie de l'environnement comprend deux 

grands groupes dôactivit®s et/ou de produits: la çprotection de lôenvironnementè, soit lôensemble des activit®s li®es ¨ la 

pr®vention, ¨ la r®duction et ¨ lô®limination de la pollution et de toute autre d®gradation de lôenvironnement; la çgestion des 

ressources», soit la préservation et la conservation des réserves de ressources naturelles et donc, la prévention de leur 

épuisement. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013D1386
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013D1386
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/pdfscache/10420.pdf
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LôUnion europ®enne peut mettre en place des normes applicables au reste du monde ¨ 

condition de jouer un r¹le de premier plan dans la mise en îuvre des ODD et dans la 

transition vers une économie durable, notamment en réalisant des investissements intelligents 

en faveur de lôinnovation et des technologies cl®s g®n®riques. Elle serait alors la premi¯re ¨ 

tirer profit des avantages de cette transition. Elle détiendrait également le plus gros avantage 

concurrentiel sur le marché mondial de demain. Cela contribuera à rendre les États membres 

plus forts, au sein dôune Union qui sera elle aussi plus forte, en permettant aux personnes de 

poursuivre leurs objectifs de liberté et de bien-être et de réaliser ainsi la vision européenne. 

 

La croissance verte serait profitable à tous
33

, producteurs comme consommateurs. On estime 

que la r®alisation des ODD dans les domaines de lôalimentation, de lôagriculture, de lô®nergie, 

des matériaux, des villes, ainsi que de la santé et du bien-être pourrait créer des débouchés 

commerciaux pour plus de 10 billions dôeuros
34

. Lôambition de lôUE de parvenir ¨ une 

®conomie efficace en termes dôutilisation des ressources et neutre pour le climat d®montrera 

qu'une transition verte peut, et doit, aller de pair avec une prospérité accrue. Pour y parvenir, 

lôUE et ses £tats membres doivent montrer la voie dans les domaines des sciences, des 

technologies et des infrastructures modernes. Nous devons ®galement encourager lô®mergence 

de nouveaux modèles économiques, réduire les barrières à l'intérieur du marché unique et tirer 

parti des nouvelles technologies comme lôintelligence artificielle. Des instruments 

horizontaux importants, tels que la recherche et lôinnovation, la finance, la tarification et la 

fiscalité, le comportement responsable des entreprises, de nouveaux modèles économiques et 

lô®ducation cr®eront des conditions propices ¨ la transition vers un mod¯le durable sôils sont 

orientés vers une transition économique verte, inclusive et socialement juste qui présente un 

caractère innovant.  

Pour y parvenir, nous devons continuer à investir dans le capital humain et dans les différents 

systèmes qui constituent le fondement de notre société. Les approches isolées et fragmentées 

se sont révélées inefficaces. Nous devons élaborer des stratégies complètes et intégrées. Les 

probl¯mes li®s ¨ lôenvironnement, par exemple, ne peuvent °tre r®solus uniquement par des 

stratégies environnementales si les politiques économiques continuent de promouvoir les 

combustibles fossiles, lôutilisation inefficace des ressources ou une production et une 

consommation non durables. De même, les politiques sociales ne sont pas suffisantes pour 

accompagner la quatrième révolution industrielle et soutenir la main-d'îuvre touchée par la 

transition vers des émissions de carbone peu élevées; des politiques solides en matière 

dô®ducation et de formation ainsi que la recherche et le d®veloppement seront aussi 

particulièrement cruciaux pour forger la résilience dont nos sociétés ont besoin.   

 

Une action est nécessaire à tous les niveaux. Les institutions, les États membres et les régions 

de lôUE devront °tre de la partie. Les villes, les municipalit®s et les zones rurales devraient 

toutes devenir des moteurs du changement. Les citoyens, les entreprises, les partenaires 

sociaux et la communauté de la recherche et de la connaissance devront eux aussi se joindre 

au mouvement. LôUE et ses £tats membres devront collaborer avec leurs partenaires 

internationaux. Si nous voulons r®ussir, nous devons îuvrer dans la m°me direction ¨ tous les 

niveaux.  

                                                           
33 S. Fankhauser, A. Bowen e.a., «Who will win the green race? In search of environmental competitiveness and innovation», 

2013. 
34 Business and Sustainable Development Commission, «Better Business Better World, The report of the Business & 

Sustainable Development Commission», janvier 2017 (p. 12).  
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3.1 Des fondements stratégiques pour un avenir durable  
Il est par cons®quent de la plus haute importance que tous les acteurs de lôUE accordent la 

priorité à la transition vers un modèle durable. Ils doivent continuer à développer les 

programmes stratégiques transversaux qui ont ®t® adopt®s au niveau de lôUE au cours des 

derni¯res ann®es. Des pans consid®rables des politiques de lôUE sont d®j¨ ax®s sur la 

réalisation des ODD, mais ils doivent encore être mis en pratique de manière intégrée par les 

États membres. Ainsi, les co¾ts li®s ¨ lôabsence de mise en îuvre de la l®gislation 

environnementale existante de lôUE sont estim®s grosso modo ¨ quelque 50 milliards dôeuros 

par an en termes de d®penses de sant® et de co¾ts directs pour lôenvironnement. Le respect 

sans r®serve des r¯gles de lôUE en mati¯re d'environnement d®boucherait non seulement sur 

dôimportants avantages pour lôenvironnement et notre sant®, mais conduirait ®galement ¨ la 

cr®ation dôemplois
35

.   

Dans le m°me ordre dôid®es, il ne sôagit pas seulement dôacc®l®rer et de renforcer des 

solutions durables, mais de jeter des ponts entre les diff®rentes priorit®s et dôaccro´tre la 

cohérence à tous les niveaux. La cohérence des politiques est une condition essentielle pour 

que nous puissions réaliser les ODD et garantir une croissance verte et inclusive à long terme 

pour lôUnion europ®enne. 

Ainsi quôen atteste le solide corpus de donn®es factuelles ayant trait aux principaux d®fis et 

opportunit®s li®s ¨ la durabilit® pour lôUE, il est important de se concentrer sur la production 

et la consommation dans les secteurs des matériaux et des produits, des denrées alimentaires, 

de lô®nergie, de la mobilit® et de lôenvironnement b©ti
36

, en tenant compte des conséquences 

sociales des changements en la matière. Ces secteurs sont ceux qui nécessitent le plus des 

changements en termes de durabilité et qui sont potentiellement les plus utiles pour 

lô®conomie, la soci®t® et lôenvironnement de lôUE, avec dôimportantes retomb®es positives au 

niveau mondial. Ils ne constituent pas des sphères isolées mais sont étroitement liés et se 

renforcent mutuellement.  

3.1.1 $ȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÉÎïÁÉÒÅ Û ÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ  

La plus grande disponibilité et le prix plus abordable de différents matériaux et produits ont 

simplifié nos vies et contribu® ¨ l'augmentation du niveau et de la qualit® de vie dans lôUE. 

Cependant, notre culture de la consommation a entraîné une extraction excessive des 

ressources et fait peser une pression croissante sur le capital naturel et le climat
37.  

Nous devons faire en sorte de pouvoir continuer à faire croître durablement notre économie et 

à mieux répondre aux aspirations de la population en termes de niveau de vie. Pour y 

parvenir, nous devrons concevoir autrement les mat®riaux et les produits, afin dô°tre ¨ m°me 

de réutiliser, réparer et recycler toujours davantage. Cela aura pour effet de réduire non 

seulement les d®chets, mais aussi la n®cessit® dôextraire de nouvelles ressources ¨ un co¾t 

financier et environnemental élevé. Dans une véritable économie circulaire, lorsquôun produit 

arrive en fin de vie, quôil sôagisse dôun jeans, d'un smartphone, dôun emballage alimentaire ou 

                                                           
35 Examen de la mise en îuvre de la politique environnementale de lôUE 2017. 
36 On peut citer notamment: Groupe dôexperts intergouvernemental sur lô®volution du climat, çGlobal warming of 1.5 ÁC: an 

IPCC special report on the impacts of global warming of 1.5 °C above pre-industrial levels and related global greenhouse gas 

emission pathways, in the context of strengthening the global response to the threat of climate change, sustainable 

development, and efforts to eradicate poverty», 2018; Sachs, J., Schmidt-Traub, G., Kroll, C., Lafortune, G., Fuller, G. 

(2018): SDG Index and Dashboards Report 2018. New York: Bertelsmann Stiftung and Sustainable Development Solutions 

Network (SDSN); «Europe moving towards a sustainable future, Contribution of the Multi-Stakeholder Platform on the 

implementation of the Sustainable Goals in the EU Reflection Paper», octobre 2018. 
37 Eurostat (2018), Sustainable development in the European Union ï Monitoring Report on Progress towards the SDGs in an 

EU Context ï édition 2018.  
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dôun meuble, lôessentiel de sa valeur mat®rielle est pr®serv®e, si bien que ce qui ®tait 

auparavant considéré comme un déchet peut désormais être réutilisé pour fabriquer de 

nouveaux produits. 

 

La transition vers une économie circulaire, et notamment vers une bioéconomie circulaire, 

constitue une formidable occasion de créer des avantages concurrentiels de manière durable. 

L'application des principes de lô®conomie circulaire ¨ tous les secteurs et branches d'activit® 

profitera ¨ lôEurope sur les plans environnemental et social et pourrait, dôici 2030, g®n®rer un 

bénéfice économique net de 1 800 milliards dôeuros
38
, permettre de cr®er plus dôun million de 

nouveaux emplois dans lôensemble de lôUE
39

 et jouer un rôle prépondérant dans la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre
40. Compte tenu de la forte dépendance des produits de 

lôUE ¨ l'®gard de ressources provenant d'autres parties du monde, la transition vers une 

®conomie circulaire aidera en outre lôUE ¨ r®duire la pression quôelle exerce au niveau 

mondial sur les plans environnemental, social et économique et renforcera son autonomie 

stratégique.  

                                                           
38 «Growth within: A circular economy vision for a competitive Europe», Ellen MacArthur Foundation and the McKinsey 

Center for Business and Environment, 2015. 
39 Towards a circular economy ï Waste management in the EU, 2017, Service de recherche du Parlement européen 
40 SITRA, The circular economy - a powerful force for climate mitigation, 2018. Disponible ¨ lôadresse suivante: 

https://www.sitra.fi/en/publications/circular-economy-powerful-force-climate-mitigation/.  
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LôUE est lô®conomie la mieux plac®e pour profiter de la transition vers une économie 

circulaire en faisant des produits circulaires lôune de ses marques de fabrique, cr®ant ainsi des 

avantages concurrentiels. Cependant, pour maintenir ces avantages, il nous faut redoubler 

dôefforts. Le plan d'action en faveur de lô®conomie circulaire adopt® par la Commission 

Juncker en 2015 ®nonce des mesures visant ¨ orienter lô®conomie de lôUE vers une ®conomie 

circulaire et ¨ aider lôUnion ¨ devenir un acteur mondial de premier plan de cette transition. 

Ce plan d'action, qui prévoit des mesures pour changer nos modes de consommation et de 

production, est axé sur la conception des produits (durabilité, réparabilité, réutilisation et 

recyclabilité), la gestion des déchets (prévention de la production de déchets, recyclage, 

valorisation énergétique et réduction de la mise en décharge) et une sensibilisation accrue des 

consommateurs. Les ®l®ments du plan d'action ont quasiment tous ®t® mis en îuvre, mais 

d'autres mesures devront être prises pour bâtir une économie européenne pleinement 

circulaire.  

La strat®gie renouvel®e de lôUE en faveur de la bio®conomie, pr®sent®e en 2018, compl¯te le 

plan d'action en faveur de lô®conomie circulaire, en am®liorant et en renfor­ant lôutilisation de 

ressources renouvelables et en permettant la transformation en bioproduits de matières 

premières et de sous-produits industriels renouvelables, tels que les combustibles, les produits 

chimiques, les matériaux composites, les meubles et les engrais.  

Il est désormais essentiel de faire des politiques mises en place une réalité sur le terrain et de 

continuer à donner la priorité à de nouvelles actions à tous les niveaux de gouvernance de 

lôUE. ê titre dôexemple, la modernisation ambitieuse des r¯gles de lôUE sur les d®chets devra 

être mise en pratique par les £tats membres. Lô®valuation des cycles de vie des produits 

devrait devenir la norme et le cadre relatif ¨ lô®coconception, con­u pour renforcer lôefficacit® 

des produits de mani¯re ¨ r®duire la consommation dô®nergie et de ressources, devrait être 

élargi autant que possible. Il convient d'accélérer le rythme des travaux entamés en ce qui 

concerne les produits chimiques, un environnement non toxique, lô®co-®tiquetage et lô®co-

innovation, les matières premières critiques et les engrais. Stimuler le marché des matières 

premi¯res de r®cup®ration doit demeurer une priorit®. Lô®conomie circulaire des mati¯res 

plastiques, dans laquelle le travail mené a déjà porté ses fruits, doit demeurer un domaine 

prioritaire; il convient par ailleurs de soutenir et de stimuler la transition vers lô®conomie 

8

9

10

11

12

Source: Eurostat.

L'utilisation de matériaux circulaires est en augmentation dans l'UE
Tauxd'utilisationen %, EU-28
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circulaire d'autres secteurs très polluants et gourmands en ressources, tels que le secteur 

alimentaire, le secteur des textiles ou le secteur des produits électroniques. Il importe aussi de 

développer et de renforcer les secteurs des bioproduits tout en protégeant nos écosystèmes et 

en évitant la surexploitation des ressources naturelles. Nous devrions, à l'avenir, faire de 

lô®conomie circulaire lô®l®ment central de la strat®gie industrielle de lôUE, en favorisant la 

circularité dans de nouveaux domaines et secteurs, en donnant aux consommateurs les 

moyens de faire des choix éclairés et en renforçant les efforts déployés par le secteur public 

au moyen de marchés publics durables. Le moment est venu d'agir et la vague de soutien 

populaire en faveur de la strat®gie de lôUnion sur les mati¯res plastiques montre que les 

citoyens sont de plus en plus disposés à poursuivre dans cette voie. 

Lô®conomie circulaire en action: lôUE met en place la premi¯re strat®gie globale au 

monde sur les matières plastiques  

La strat®gie de lôUE sur les mati¯res plastiques
41

 et la législation connexe sur les plastiques à 

usage unique
42

 prot®geront lôenvironnement contre la pollution par ces mati¯res tout en 

favorisant la croissance et lôinnovation. Dôici ¨ 2030, tous les emballages plastiques mis sur le 

march® de lôUE devront pouvoir °tre recycl®s d'une mani¯re ®conomiquement viable; les 

microplastiques ajoutés intentionnellement aux produits ainsi que les articles en plastique à 

usage unique les plus préjudiciables pour lesquels il existe des solutions de rechange seront 

interdits et les matières plastiques recyclées seront de plus en plus utilisées pour fabriquer de 

nouveaux produits. 

3.1.2 ,Á ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÆÅÒÍÅ Û ÌȭÁÓÓÉÅÔÔÅ  

Le secteur agricole et les zones rurales de lôUE sont essentiels pour le bien-être des 

Europ®ens. Lôagriculture et lôindustrie alimentaire europ®ennes sont lôun des principaux 

producteurs mondiaux de denrées alimentaires. Elles garantissent la sécurité alimentaire et 

fournissent des millions dôemplois dans lôUE. Les agriculteurs de lôUE sont ®galement les 

premiers gardiens de lôenvironnement: ils prennent soin des ressources naturelles sur 48 % du 

territoire de lôUnion europ®enne, les sylviculteurs se chargeant des 40 % restants. Les zones 

rurales de lôUE accueillent des secteurs innovants tels que la bio®conomie. Elles constituent 

en outre dôimportants p¹les de tourisme et de loisirs. Toutefois, les agriculteurs et les 

sylviculteurs sont les plus directement touchés par la hausse des températures moyennes et la 

d®gradation de lôenvironnement. 

 

Lôagriculture europ®enne a accompli de r®els progr¯s sur le plan du climat et de 

lôenvironnement. Elle a r®duit de 20 % ses émissions de gaz à effet de serre et de 17,7 % les 

niveaux de nitrates dans les cours d'eau depuis 1990. Néanmoins, les problèmes observés 

demeurent. Si nous voulons moderniser notre économie, protéger notre environnement et 

améliorer la qualité de nos aliments, les déséquilibres dans notre chaîne alimentaire doivent 

°tre corrig®s, de lôagriculture et de la p°che ¨ lôindustrie agroalimentaire, aux transports, ¨ la 

distribution et à la consommation.  

Les objectifs de d®veloppement durable nous montrent la voie ¨ suivre. Dôapr¯s les 

estimations, un système agricole et alimentaire mondial conforme aux ODD pourrait créer un 

surcroît de valeur économique de 1 800 milliards dôeuros dôici ¨ 2030
43

. Il pourrait fournir à 

une population mondiale en augmentation des denrées alimentaires nutritives à un prix 

abordable, générer des revenus plus élevés, contribuer à restaurer les forêts, les ressources en 

                                                           
41

 COM(2018) 028 final. 
42

 COM(2018) 340 final. 
43 Commission des entreprises et du développement durable, «De meilleures entreprises, un monde meilleur», janvier 2017. 
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eau douce et les écosystèmes, tout en étant beaucoup plus résilient aux risques climatiques
44

. 

Les pratiques de production agricole et alimentaire durables devraient permettre de créer plus 

de 200 millions dôemplois ¨ temps plein dans le monde dôici 2050
45

.  

Là aussi, la demande du public évolue. Les consommateurs se tournent de plus en plus vers 

des produits alimentaires plus bénéfiques pour la société, tels que les produits biologiques, les 

produits protégés par des indications géographiques, les systèmes de production alimentaire 

localisés à faible empreinte carbone et les solutions innovantes à faibles émissions. 

Lôagriculture biologique, ax®e sur la protection de lôenvironnement et le bien-être des 

animaux, ne cesse de progresser dans tous les £tats membres de lôUE depuis 2005, et cette 

croissance devrait se poursuivre
46

.  

 

 
 

En tant que premier exportateur et importateur de produits agroalimentaires dans le monde
47

, 

lôUE est ®galement bien plac®e pour tirer le meilleur parti de cette opportunit® ®conomique et 

devenir un champion mondial de lôalimentation durable. Côest r®alisable. Nous avons besoin 

dôune approche globale, qui permette un r®el changement dans notre fa­on de produire, de 

transformer, de consommer et de distribuer des denrées alimentaires, en accélérant la 

transition vers un système alimentaire durable fondé sur les principes de lô®conomie 

circulaire, et en faisant de la production de denrées alimentaires innovantes, saines, sûres, 

nutritives et respectueuses du bien-°tre animal et de lôenvironnement une de nos grandes 

marques de fabrique.  

 

La Commission a proposé une modernisation de la politique agricole commune (PAC), dans 

le cadre de laquelle les plans nationaux des États membres devront intégrer les principes 

                                                           
44 Commission des entreprises et du développement durable, «De meilleures entreprises, un monde meilleur», janvier 2017. 
45 Organisation des Nations unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), Emplois verts. Disponible ¨ lôadresse suivante: 
http://www.fao.org/rural-employment/rural-employmentwork-areas/rural-employmentwork-areasgreen-jobs/fr/. 
46 Eurostat, Sustainable development in the European Union, Monitoring Report on Progress towards the SDGs in an EU 

Context, édition de 2018. 
47 Commission européenne, Monitoring Agri-trade Policy, MAP 2018-1, «Agri-food trade in 2017: another record year for 

EU agri-food trade». 

Source: Eurostat.

L'agriculture biologique progresse dans l'UE: elle a presque doublé sa

surface agricole totale entre 2005 et 2016

Surface consacréeà l'agriculture biologique, % des surfacesagricoles

http://www.fao.org/rural-employment/rural-employmentwork-areas/rural-employmentwork-areasgreen-jobs/fr/
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solides de durabilité contenus dans les objectifs de la PAC. La politique commune de la pêche 

a permis d'améliorer considérablement la durabilité des pêches européennes. Toutefois, il 

reste essentiel de mettre correctement en îuvre cette politique, notamment en ce qui concerne 

la gestion durable de lôensemble des stocks de poissons et le d®veloppement dôune 

aquaculture durable.  

 

 

Encadr®: Soutien ¨ la transition vers une agriculture durable au moyen dôune PAC 

modernisée  

La future PAC (2021-2027)
48

 continuera de garantir lôacc¯s ¨ des aliments de haute qualit® et 

un soutien solide ¨ notre mod¯le dôagriculture europ®en unique au monde, en mettant 

davantage lôaccent sur lôenvironnement et le climat, lôaide ¨ la poursuite de la transition vers 

un secteur agricole plus durable et le développement de zones rurales dynamiques.  

Les nouvelles obligations comprennent la préservation des sols riches en carbone par la 

protection des zones humides et des tourbi¯res; l'adoption dôun outil obligatoire de gestion des 

nutriments pour am®liorer la qualit® de lôeau et r®duire les niveaux dôammoniac et de 

protoxyde dôazote; le remplacement de la diversification des cultures par une rotation des 

cultures. Tous les agriculteurs qui bénéficient du soutien de la PAC devront respecter ces 

normes de base.  

Chaque État membre devra mettre en place des programmes écologiques pour aider et/ou 

inciter les agriculteurs à privilégier les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et 

lôenvironnement, au-delà des exigences obligatoires. En outre, les agriculteurs auront la 

possibilité de contribuer davantage au renforcement de la durabilité grâce au soutien 

supplémentaire apporté par divers régimes volontaires. 

ê cet ®gard, il est important dôimposer un usage plus prudent des agents antimicrobiens, de 

manière à réduire le risque de résistance aux antimicrobiens chez les animaux et les 

humains
49
, de poursuivre le plan dôaction de lôUE pour lutter contre le gaspillage alimentaire, 

dôaccro´tre les efforts en faveur de normes de bien-être animal, de veiller ¨ lôutilisation 

durable des pesticides et de transformer les déchets organiques, les résidus et les rejets en 

ressources utiles. Des mesures adaptées et innovantes, comme une meilleure éducation et une 

meilleure information des consommateurs leur permettant d'opérer de vrais choix de produits 

sains à des prix abordables, pourraient encourager la transparence des chaînes de valeur et 

inciter les producteurs et les supermarchés à proposer, et les consommateurs à choisir, des 

denrées alimentaires durables et une alimentation saine. En outre, la transition vers une 

consommation plus durable des produits dôorigine animale serait b®n®fique pour la sant® des 

consommateurs et aurait des effets positifs sur lôenvironnement
50

.   

3.1.3 $Å ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÅÔ ÕÎÅ ÍÏÂÉÌÉÔï Û ÌȭïÐÒÅÕÖÅ ÄÕ ÔÅÍÐÓ 

Lô®nergie propre est la cl® dôun avenir durable. Nous devons produire, stocker et consommer 

lô®nergie de fa­on durable afin de r®duire notre incidence sur lôenvironnement et de prot®ger 

la santé des Européens.  

                                                           
48 Disponible ¨ lôadresse suivante: https://ec.europa.eu/commission/publications/natural-resources-and-environment.  
49

 Disponible ¨ lôadresse suivante: https://ec.europa.eu/health/amr/sites/amr/files/amr_action_plan_2017_en.pdf. 
50 Analyse approfondie ¨ lôappui de la communication de la Commission COM(2018) 773: Une planète propre pour tous ï 

une vision stratégique à long terme pour une économie prospère, moderne, compétitive et neutre pour le climat. 

La production de viande est lôun des secteurs requ®rant le plus de surfaces par calorie. La r®duction de la consommation de 

viande permettra de libérer des terres supplémentaires. 

https://ec.europa.eu/commission/publications/natural-resources-and-environment_fr
https://ec.europa.eu/health/amr/sites/amr/files/amr_action_plan_2017_en.pdf
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LôUE est d®j¨ lôune des ®conomies les plus performantes au monde en mati¯re dô®missions de 
carbone. Les sources dô®nergie renouvelables font partie int®grante du bouquet ®nerg®tique de 

lôEurope, et plus de la moiti® de lôapprovisionnement en ®lectricit® de lôUE est neutre pour le 

climat. Les mesures dôefficacit® ®nerg®tique, notamment lô®tiquetage ®nerg®tique, ont r®duit 

la consommation dô®nergie ces derni¯res ann®es
51

.Lorsqu'ils achètent des appareils 

électroménagers, les consommateurs optent de plus en plus pour une solution économe en 

énergie. On compte ǇǊŝǎ ŘΩмΣр Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ dans le secteur des énergies renouvelables et de 

lôefficacit® ®nerg®tique en Europe.  

 

 

Avec lôunion de lô®nergie, la Commission europ®enne a mis en place un des cadres d'action 

les plus complets et approfondis pour la transition énergétique et la modernisation 

®conomique, associant entre autres les politiques en mati¯re de climat, dô®nergie, de transports 

et de recherche. Dans le cadre du r¯glement sur lôunion de lô®nergie, lôUE sôest fix® comme 

objectif dôatteindre au moins 32 % dô®nergies renouvelables dans la consommation 

énergétique totale et 32,5 % dôefficacit® ®nerg®tique en 2030, ce qui nous permettra d'aller au-

del¨ de lôengagement, que nous avons pris dans le cadre de lôaccord de Paris, de r®duire les 

®missions de gaz ¨ effet de serre dôau moins 40 % dôici ¨ 2030, par rapport aux niveaux de 

1990. 

                                                           
51 Lôefficacit® ®nerg®tique des r®frig®rateurs a consid®rablement augment® ces 10 dernières années (comme celle des lave-

linges, des lave-vaisselles et des téléviseurs, notamment). Cela signifie aussi que les consommateurs achètent des produits 

plus efficaces. Classement fondé sur des données de GFK. Voir: topten.eu  
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Encadr®: Lô®nergie propre est une chance pour la croissance et lôemploi 
Entre 2008 et 2014, le nombre dôemplois dans les technologies liées aux énergies 

renouvelables a augmenté de 70 %. 900 000 emplois suppl®mentaires peuvent °tre cr®®s dôici 

¨ 2030, ¨ condition de mobiliser des investissements publics et priv®s. Jusquô¨ 400 000 

emplois locaux supplémentaires pourraient provenir du secteur de lôefficacit® ®nerg®tique. 

 

Au-del¨ de 2030, des efforts suppl®mentaires seront encore n®cessaires pour respecter lôesprit 

et la lettre de lôaccord de Paris, en exploitant pleinement le potentiel ®conomique de la 

transition ®nerg®tique. LôUE peut largement diminuer sa d®pendance co¾teuse ̈ lô®gard des 

combustibles fossiles, r®duire la facture des importations de combustibles fossiles dôenviron 

260 milliards dôeuros, accro´tre sa souverainet® ®nerg®tique et contribuer ̈ un march® de 

lô®nergie plus ®quitable. Il est essentiel de poursuivre lôint®gration du march® ®nerg®tique en 

®tablissant les interconnexions manquantes et en facilitant les ®changes transfronti¯res 

dô®nergie. Lô®nergie oc®anique et lô®nergie ®olienne en mer peuvent ®galement contribuer ̈ la 

transition vers une ®nergie propre. En tant que leader dans ce domaine, lôUE devrait continuer 

 ̈profiter de sa position de pr®curseur.  

£tant donn® que les b©timents repr®sentent aujourdôhui environ 40 % de la consommation 

dô®nergie, il faut promouvoir lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique dans ce domaine par la 

r®novation et la modernisation. Ce mouvement est d®j¨ amorc®. Par exemple, les ®co-

industries li®es ̈ la r®novation des b©timents repr®sentent aujourd'hui plus de 3,4 millions 

dôemplois en Europe. Pour r®duire la demande ®nerg®tique dans les b©timents, il faut recourir 

davantage aux syst¯mes de chauffage ®lectrique efficaces et propres, mais aussi d®velopper 

des b©timents et des ®quipements plus intelligents et de meilleurs mat®riaux pour lôisolation, 

qui soient pleinement conformes aux principes de lô®conomie circulaire. La directive sur la 

performance ®nerg®tique des b©timents vise ̈ am®liorer notre qualit® de vie en faisant de nos 

habitations des lieux plus agr®ables, par une meilleure ventilation et une meilleure isolation, 

tout en d®carbonant notre parc immobilier dôici ̈ 2050. Ces actions se traduiront par une 

r®duction du co¾t de la vie, qui permettra ̈ tous de faire des ®conomies. Toutefois, dans un 

premier temps, il faut trouver les moyens dôaider les personnes ̈ r®aliser cette transition. 

Un autre moteur essentiel de la transition vers un avenir propre, économe en ressources et 

neutre en carbone est le secteur de la mobilité, depuis la mobilit® urbaine jusquôaux r®seaux 

transeuropéens en passant par le transport routier et le transport maritime et aérien. Les 

services de mobilité et de transport emploient environ 11 millions de personnes, et la demande 

de mobilité est aujourd'hui élevée. Toutefois, actuellement, le secteur des transports génère de 

la pollution atmosphérique, du bruit, des encombrements et des accidents de la route. Ce 

secteur repr®sente d®j¨ pr¯s dôun quart des ®missions de gaz ¨ effet de serre de lôEurope, et 

son empreinte carbone est en hausse. Le plan dôaction pour une mobilit® ¨ faible taux 

dô®missions pr®sent®e par la Commission europ®enne en 2016, ainsi que les propositions pour 

une «Europe en mouvement» qui ont suivi, prévoient de nombreuses mesures pour accroître 

la durabilité de notre système de transport. Ces actions visent en priorité à réduire les 

®missions de gaz ¨ effet de serre et ¨ inciter les entreprises de lôUE ¨ investir dans des 

transports propres, ce qui contribuera ®galement ¨ la croissance et ¨ lôemploi. Nous devons 

donner la priorité aux solutions propres et abordables, afin que l'ensemble des véhicules 

roulant sur les routes de l'UE soient à émission nulle, et pour exploiter au mieux les 

technologies numériques dans le but de réduire la consommation de carburant. De même, les 

systèmes de navigation par satellite de lôUE contribuent ¨ r®duire les ®missions, notamment 

dans lôaviation et le transport routier. 
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Les villes sont en premi¯re ligne dans la transition vers une mobilit® durable. Elles ont un r¹le 

important ̈ jouer, par la planification urbaine durable, lôint®gration de lôam®nagement de 

lôespace, la r®ponse ̈ la demande de mobilit® et le d®veloppement dôinfrastructures de 

mobilit®. Il faut aider les zones urbaines ̈ utiliser les technologies num®riques, 

lôautomatisation et dôautres solutions innovantes. Ces zones doivent d®velopper la mobilit® 

active et partag®e, comme la marche, le v®lo et les services de covoiturage.  

En outre, il est important dô®tudier la conception et la fin de vie des v®hicules et des 

infrastructures de transport, afin de garantir que les possibilit®s de transition vers lô®conomie 

circulaire sont exploit®es au maximum. Les v®hicules qui ont atteint la fin de leur cycle de vie 

contiennent encore de nombreux mat®riaux de valeur. Le cadre l®gislatif de lôUE concernant 

les v®hicules en fin de vie encourage les producteurs ̈ concevoir et ̈ fabriquer de nouveaux 

v®hicules ne contenant aucune substance dangereuse, de mani¯re ̈ faciliter la r®utilisation et 

le recyclage de mat®riaux provenant d'anciens v®hicules pour fabriquer de nouveaux produits.  

On peut et on doit faire mieux, aussi bien dans lôutilisation de mat®riaux recycl®s dans les 

v®hicules et les infrastructures de transport que dans lôam®lioration de lôefficacit® du 

recyclage. ê titre dôexemple, accro´tre le taux de collecte et de recyclage des batteries des 

voitures ®lectriques dans lôUnion permettrait de r®duire la d®pendance ̈ l'®gard des 

importations de mat®riaux et dôaider ̈ conserver la valeur des mat®riaux r®cup®r®s dans 

lô®conomie de lôUE. Des incitations suppl®mentaires, ̈ la fois r®glementaires et financi¯res, 

seront n®cessaires pour tirer le meilleur parti du potentiel de lô®conomie circulaire dans le 

secteur des transports. 

3.1.4 Assurer une transition socialement équitable    

La solidarité et la prospérité, qui sont des vertus en soi, constituent la structure même de nos 

sociétés libres et démocratiques. La transition vers une croissance économique et une 

compétitivité écologiquement durables ne peut réussir que si elle est également inclusive. 

Côest pourquoi la transition vers un modèle durable implique également de promouvoir les 

droits sociaux et le bien-être pour tous, et ainsi de contribuer à la cohésion sociale dans les 

£tats membres et dans lôensemble de lôUE.  

 

La transition vers un modèle durable peut avoir dôimportantes retomb®es positives sur le bien-

être social. Au-del¨ de la cr®ation dôemplois d®cents, elle peut aussi avoir des effets 

bénéfiques notables sur la santé. Il est largement reconnu que la santé est étroitement liée à 

lô®tat de notre environnement. Les effets n®fastes de la pollution de lôair et de lôeau en sont un 

exemple frappant. Des systèmes alimentaires durables peuvent fournir des aliments nutritifs 

de haute qualité à tous les citoyens. 

 

La part de l'énergieprovenant

de sources renouvelables

utilisée dans les activités de

transport a presque triplé en

10 ans, pour atteindre 7,1 % in 

2016. Eurostat 2018
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Encadré: La l®gislation de lôUE sur les produits chimiques a largement contribué à assurer un 

niveau élevé de protection de la santé humaine. Ces 40 derni¯res ann®es, lôexposition humaine 

et environnementale à des substances dangereuses a considérablement diminué. La législation 

de lôUE a ®galement contribu® ¨ r®duire lôexposition ¨ certains agents canc®rig¯nes sur le lieu 

de travail et a permis, selon les estimations, de prévenir un million de nouveaux cas de cancer 

dans lôUE au cours des 20 dernières années. 

Créer des synergies et moderniser notre économie entraînent également parfois des arbitrages 

difficiles. Alors que la transition vers un modèle durable créera de nouveaux emplois, elle 

risque aussi de faire disparaître ou de transformer des métiers traditionnels, notamment du fait 

des technologies num®riques et de lôautomatisation, ce qui entra´nera pendant un temps des 

frictions sur le march® du travail. Ainsi, il est pour lôinstant difficile de savoir exactement 

quelle incidence aura lôintelligence artificielle sur le march® de l'emploi.  

Même si de nombreux ménages ont du mal à joindre les deux bouts, le grand public est de 

plus en plus conscient du fait que nous devons changer nos modes de production et de 

consommation. Toutefois, non seulement ces défis peuvent frapper plus durement les 

personnes ¨ revenus faibles ou interm®diaires, mais les co¾ts dôadaptation des habitations, des 

véhicules et des compétences peuvent également représenter une charge plus lourde pour 

elles.  

La transition a des conséquences sur les personnes employées dans les entreprises touchées, et 

parfois sur des régions entières. Un des principes fondamentaux à respecter pour réussir cette 

transition est de ne laisser personne de côté. Il est rigoureusement impossible de réussir la 

transition vers un modèle durable si elle se fait au détriment de groupes de population, de 

communautés, de secteurs ou de régions. Tous les membres de notre société devront 

bénéficier des mêmes chances de pouvoir contribuer à un avenir européen durable et profiter 

des avantages de la transition. En particulier, nous devons donner aux femmes les moyens 

dôentrer sur le march® du travail et dô°tre ®conomiquement ind®pendantes. 

Pour réussir à placer notre société sur une trajectoire durable, nous devons nous assurer que 

nos politiques aident tous les Européens à réaliser ce changement, notamment en leur 

permettant dôacqu®rir les comp®tences n®cessaires. Ainsi, la Commission a lanc® une 

initiative pour les régions houillères en transition, qui aide à développer des stratégies et des 

projets pour une transformation sociale, économique et technologique viable dans certaines 

r®gions de lôUE. Cette initiative sera ®largie aux r®gions ¨ forte intensit® de carbone. Ces 

initiatives, prises à un stade précoce, qui anticipent les problèmes de transition devraient être 

renforc®es et ®tendues ¨ dôautres secteurs dans lesquels des transformations sont n®cessaires. 

Lôindustrie automobile et certains secteurs de lôalimentation pourraient faire partie de ces 

secteurs.  
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Il est crucial de garantir une transition juste, équitable et socialement inclusive pour que le 

grand public accepte les mesures nécessaires et pour que la transition profite à tous. Cela 

implique une participation plus élevée et plus équitable au marché de lôemploi, tout en mettant 

lôaccent sur la qualit® des emplois et les conditions de travail. Cela implique ®galement le 

respect des droits des minorités.  

Dans ce contexte, une bonne gestion, réalisée de manière organisée, de la migration légale 

peut ouvrir des perspectives pour lô®conomie europ®enne, en apportant une solution aux 

changements d®mographiques, ¨ la fois dans les pays dôorigine et dans les pays de destination 

des migrants. Lôint®gration et la pleine participation dans la soci®t®, que ce soit sur le plan 

culturel, social ou économique, de tous les migrants qui séjournent légalement et 

Source: Commission européenne(DG JRC, DG REGIO).
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L'UE anticipe la transition dans les régions houillières
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